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Se loger à Sherbrooke

Un document précieux pour les personnes qui
s’intéressent à la question du logement

Se loger à Sherbrooke
est le document que vient
de produire l’Association
des Locataires de Sher
brooke. Elle vise, via ce
document, à faire le tour
de la problématique du
logement à Sherbrooke.
Ce document porte sur
plusieurs thèmes et traite
non seulement des loca
taires mais aussi de la si
tuation des propriétaires,
ce qui en fait un docu
ment assez versatile et
utile pour les personnes
soucieuses de la qualité
du logis à Sherbrooke.

Le document est diviséen trois parties. La pre
mière partie est consacrée
à une analyse assez large
des différentes sortes de
clientèles de locataires, de
propriétaires ainsi que de
la question du logement
social.

Dans cette partie du do
cument, beaucoup d’ef
forts ont été mis pour ex
pliquer I ‘effort financier
que les citoyens et ci
toyennes de Sherbmolce
ont à faire. L’on parle aus
si de la répartition des
genres de propriétaires de
bloc-appartements. Ainsi,
à une extrémité 85 % des
propriétaires possèdent le
tiers des logements loca
tifs, à l’autre, 3,8 % des
plus grands propriétaires
contrôlent 53 % du parc de
logements locatifs privés.

Le document parle aussi
de la place importante que
les logements sociaux
(COOP, OSBL et HLM)
occupent sur le marché.
On aborde ainsi le pro-

blème d’accès à un FILM à
Sherbrooke, vu les longues
listes d’attente pour accé
der à un de ces 1008 loge
ments.

On parle aussi de la
force des coopératives
d’habitation en Estrie qui
avec ses 4 % de la popula
lion québécoise possèdent
4 % du logement coopéra

tif du Canada, ainsi que
des Organismes à but non-
lucratif (OSBL) qui même
si on entend peu parler
d.’eux représentent quand
même une part de 453 b
gernents sociaux à Sher
brooke.

Quels locataires?

Dans la deuxième par
tie, l’Association des Lo
cataires se penchent plus
particulièrement sur les
différentes types de loca
taires, que ce soit les per
sonnes âgées, les per’-
sonnes handicapées, les
chambreurs, les cham
breuses, les étudiants, les
étudiantes, les familles, les
immigrants et les immi
grantes. II est évident à la
lecture du document
qu’une attention toute par
ticulière a été faite sur la

question des personnes
âgées et les personnes han
dicapées en matière de lo
gement. Pour ces deux
sortes de clientèle, le do
cument pourrait fort bien
leur servir pour analyser
leur situation en se compa
rant avec le reste des per
sonnes de leur catégories.
Par contre, on ne peut que

J

déplorer le peu d’attention
qui aura été mis pour les
chambreurs et les cham
bituses de Sherbmoke, au
cune enquête réelle n’a été
faite donc le chapitre du
document ne peut servir
qu’à espérer que dans une
prochaine nouvelle version
(s’il y en a une) les respon
sable de l’asso des loca
taires fassent à cette clien
tèle qui est souvent la plus
défavorisée en matière de
logements.

Et finalement, la der
nière partie est consacrée à
l’analyse que l’association
des locataires de Sher
brooke fait sur la situation
du logement à Sherbmoke
ainsi qu’à ses revendica
tions sur l’habitation. Je
vous en cite quelqu’une
comme conclusion:

— Que les suppléments au
loyer gérés par les
O.M.H. (Office Munici
pale d’Habitation) pour
les propriétaires privés
soient abolis. Par contre,
que ces allocations au
logement soient transfé
rées aux organismes
sans but lucratif.

— Que le coût du logement
augmente, sans déroga
lion, selon un indice de
2 % par année (pour une
périôde maxin~ale de
5 ans) contrôlé par la
Régie du logement.

— Nous savons qu’étant
situé dans l’hémisphère
nord, il est impensable
que tout individu ne
puisse bénéficier d’un
logis convenable. C’est

pourquoi, il serait impé
ratif que notre société
inscrive dans sa charte
des droits et libertés,
une clause donnant droit
à tous citoyen d’avoir
unabri.

— Que la ville instaure un
programme d’aide aux
familles, pour l’acquisi
tion d’une première pro
priété. Tel que noté
dans la recherche (se lo
ger à Shetbrooke). Cela
prendrait la ibnne d’une
exonération de la taxe
foncière, totalement la
première année et à
50 % du montant global
pour les deux années
suivantes.

Alain Roy
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Forum des jeunes
à Sherbrooke

Le 7 et 8 avril dernier,
se déroulait le Forum des
Jeunes, organisé par le
Regroupement Autonome
des Jeunes (RAI) avec
comme slogan Rompons
l’isolement, Agissons sur
le présent et Jeunes auto
nomes. L’activité se tenait
à l’école Larocque de
Sherbrooke.

La t~p~on a dépasséles espérances des organi
sateurs et organisatrices. 110
personnes étaient présentes,
huit régions du Québec dont
Montréal, Victoriaville, les
11es de la Madeleine et bien
sûr Sherbrooke. II y avait aus
si plusieurs groupes de jeunes
qui participaient à l’activité
que ce soit la CSN-jeunes, la
LAM (ligue anti-fasciste de
Montréal), la TCJE (table de
concertation jeunesse de l’Es-
trie) et j’en passe.

Les objectifs de ce forum
étaient de regrouper les
jeunes pour leur donner la
partie sur l’actualité, sur
leur vécu ainsi que de for
mer un climat de solidarité
entre les jeunes de diffé
rents milieux que ce soit du
milieu étudiant, des jeunes
travailleurs, les jeunes as
sistés sociaux et autres.

Pour remplir ses objec
tifs, le Forum s’est déroulé
en grande majorité sous
fonne d’ateliers thémati
ques où les jeunes s’expri
maient sur le sujet Plu
sieurs sujets ont été ainsi
discutés par les jeunes.
Mais les ateliers où les
jeunes se sont sentis le plus
particulièrement visés sont
la montée de la violence
chez les jeunes, la délin
quance, la prostitution et la
sexualité des jeunes.

fomlé un comité gai-les
bienne dans le RAJ, ils et
elles ont décidé de s’impli
quer plus dans la question
de l’aide sociale, d’encou
rager l’utilisation des pa
piers recyclés.

Mais les jeunes ont déci
dé d’intervenir particulière
ment sur la question du dé
sannement, en s ‘interro
geant sur la pertinence de
dépenser de l’argent dans
ce secteur; dans la situa
tion actuelle où le gouver

M’est-II déjà arrIvé
1. D’humilier volontairement

mon enfant devant d’autres per
sonnes?

2. De forcer mon enfant à
faire quelque chose sans qu’il y
consente (ménage, commission,
etcj?

3. D’insulter ou d’injurier
mon enfant?

4. De perdre le contrôle et de
lancer un objet en direction de
quelqu’un?

la TPS, etc.) mais continue
d’injecter de l’argent dans
le secteur de la défense na
tionale. En effet, pourquoi
se défendre lorsque les
États-unis vont nous défen
dre pour ne pas avoir un
voisin gênant dans le cas
d’une invasion extérieure
et si c’était le Canada qui
déciderait d ‘attaquer les
États-unis, eh bien on au
rait l’air fou!

Alain Roy

5. De souligner continuelle
ment le défaut ou la mauvaise
habitude de mon enfant?

6. De relever les défauts de
mon enfant en soulignant les
qualités d’un autre enfant?

7. Dc prendre plaisir à ridicu
liser mort enfant?

8. De proférer des menaces à
tort et à travers

9. De pincer ou tirer les
oreilles de mon enfant ou de le
bousculer même pour jouer ?

10. De menacer mon enfant
s’il dérange ma tranquillité?

Si vous avez répondu oui à
toutes ces questions, vous êtes
probablement assez violent. Si
vous avez répondu non à toutes
à ces questions, vous êtes prob
ablement menteur!

Tiré de Splash, journal de
l’École du Sacré-Coeur, 12 mars
1990.

nement dit qu’il n’a plus
d’argent à investir dans le
secteur social (coupures
dans l’assurance-chômage,

Après le Forum
Les jeunes ont aussi tiré

des conclusions de leurs
discussions. Ils et elles ont

‘t
w

Les agences de presse
Dans la vie, pour ceux et celles qui consomment et consultent les pages des journaux à grands tirages quotidiens,
nous pouvons lire des infonnations dont la source de rédac
tion est variable. Dit autrement, l’ensemble des articles d’un
journal ne sont pas tous écrits par des journalistes qui travail
lent pour ce même journal. Mors, pour diversifier leur conte
nu et se donner des moyens les plus efficaces possibles pour
diffuser de l’information nationale et internationale, la plupart
des journaux à grands tirages font affaire avec des agences de
presse, pour remplir l’espace des pages autres que celles ré
servées à la publicité, cette dernière étant leur principale
source de revenu.
Qu’est-ce qu’une agence de presse???

-C’est une compagnie on une coopérative spécialisée dans la col
lecte et la transmission d’information.. (source: Centre de forniatkai
populaIre. 1985)

Tout récemment, nous avons effectué une recherche pour vérifier
dans deux journaux à grands tirages la source de provenance des conte
nus journalistiques à caractère localfrégional, national et international.
Ces deux journaux appartiennent au même groupe d’intérêt, c’est4-dire
à Power Corporation. (La Tribune, La Presse. Tirage de semaine: 40,000
et 195,000) L’échantillonnage utilisé a été tous les journaux du suds de
janvier l990,àpart2ou3.

Pourquoi avoir fait cette recherche? Pour faire ressortir certaines ten
dances remarquables dans l’organisation de l’information journalistique
de ces grandes industries consommatrices de forêts.

Provenance des textes dans les joumsux
La Presse et La Tribunes

‘-4 AI- Annefr.~
.Iown& K4-nfl~ Pr~

e
n Rsotv ____________________ ta p,....
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Prn~ePinwo 6 101620253o3540455o
Journaux

La non-violenceDans son document de 1985, le CFP nous indiquait que 29% de l’in
forniation journalistique publiée dans les quotidiens provenait des
agences de presse. Notre calcul d’aujourd’hui se situe dans le 50%. Que
dire d’une augmentation semblable ? Presque le double en quelques an
nées. Bien sûr, nous sommes impliqué-e-s et Interpellé-e-s de plus ai
plus per des considérations internationalistes. information va vite!
Tellenrut, qu’elle en anive à nous faire chier. Carrément Et cela fait
bien niaI. Surtout lorsque c’est la désinformation qui passe et dépasse...
les bornes.

Ne voulant pus complètement dénigrer le secours systématique à cer
taines agences de presse, nous croyons que l’existence de nonilreuses
autres agences dans le monde justifie amplement que sacs journaux
grands bouffeurs de forêts. s’en préoccupent davantage. Ainsi, nous, les
coesonunateurs et consommatrices d’information médiatisées, serions à
même d’apprécier différents autres points de vue sur le traitement des su
jets et des problématiques Internationales. Par exemple, voici ce que Ho
rian Sauvageau déclarait à Gay Parent dans une entrevue du magazine Le
-30- (Janvier 87) : «Je trouve inadmissible qu’il n’y ait pas de cone
spondaat de Ratio-Canada en Ahique, par exemple. Surtout dans la
conjoncture actuelle. - . Pas mn plus de correspondant en Amérique la
tine, ça n’a pas de bon sens..

Maintenant, pour ce qui est des agences de maie déjà existantes en
Amérique latine eh lien, eues pourraient déjà être utilisées sans qu’il y
est nécessairement un-e correspondant-c, là-bas.

En terminant, une question Pour contribuer au développein~~t des
échanges et de l’information entre les peuples, pour rendre meilleure nos
compréhensions du monde et noue démocratie:
À quoi ressemblerait une agence de jnase du Québec 77 7

Alain Poirierpour k CPDE.
p.s. : Pour en savoir davantage. Facile t 521-2270

Atelier
de formation?
création
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Les halons:

Un autre ennemi de la couche d’ozone
Le comité «Ozone. du
groupe écologiste «Les ami
e-s de la terre de PEstrie»
poursuit son engagement à
promouvofr la protection de
la couche d’ozone. Le Ser
vice de protection contre les
incendies de b Ville de Sher
brooke s’est joint aux «Ami
e-s de la Terre. pour inviter
la population estrienne à
fafre sa part pour la protec
tion de la couche d’ozone
lors de l’achat d’un extinc
teur portatif domestique au
Halon.

Il existe actuellement sur le
Imarché quelques types d’ex
tincteurs portatifs qui fonc
tionnent au Halon. Ces gaz, le
Halon 1211 et le Halon 1301
sont & trois à dix fois plus
nocif respectivement pour la
couche d’ozone que la plupart
des chlorofluorocarbones
(CR2) contenus dans certaines
bombonnes en aérosol ou dans
les réfrigérateurs domestiques.
D’autres extincteurs portatifs
tout aussi efficaces sont faci
lement disponibles pour les
consommateurs, ces extinc
teurs peuvent remplacer avan
tageusement le Halon.

Pourquoi faut-ii agir?
L’ozone est un gaz qui est

présent dans la stratosphère où
il est situé à une altitude va
riant entre 15 et 20 kilomètres.

La couche d’ozone à une
épaisseur d’environ 20 kilo
mètres, elles sert d’enveloppe
protectrice pour filtrer l’effet
nocif des rayons ultraviolets
émis par le soleil. (voir sché
ma)

En janvier dernier, le Mi
nistre Fédéral de l’environne
ment, M. Lucien Bouchard
annonçait qu’une équipe d’ex
perts canadiens irait évaluer
dans l’Awtique l’évolution du
«trou» découvert dans la
couche d’ozone. Selon Envi
ronnement Canada, cette «sur
face d’amincissement»
au-dessus de l’Arctique corre
spondàpeuprôsàiasupeijj..
cie du Gro&iland et se déplace
selon la circulation & l’air
dans l’Arctique. C’est ainsi
qu’on a pu l’observer au des
sus du nord du Canada, du
nord de l’Europe et de
l’U.R.S.S..

Les chercheurs estiment
que tout appauvrissement de
1 %delacouched’ozoneen..
traîne une hausse de 3 Te de
l’incidence des cancers de la
peau, une augmentation des
cas & cataracte, une diminu
tion de la production agricole,
un affaiblissement du système
inununitaire chez l’homme et
une deswuction4&’~ïton qui
constitue le premier maillon
de la chaîne alimentaire ma
rine. La diminution de la

couche d’ozone contribue
également à augmenter le plié
nomène d’effet de serre.

À chaque fois que l’on
pose un geste éclairé pour évi
ter d’acheter un produit dont
la fabrication ou l’usage
contribue à la destruction de la

couche d’ozone, on fait donc
en même temps un pas pour
préserver notre santé et celle
de nos enfants.

Des gestes concrets

L’association suggère aux
citoyens qui auraient déjà
acheté des extincteurs au Ha-
Ion de les retourner à leur
concessionnaire afin d’inciter
les compagnies fabricantes à
recycler ces gaz pour des
usages «essentiels» (extinc

nada se dispersent chaq an
née dans l’atmosphère à la
suite de test, de procédures
d’entraînement, d’opération
d’entretien, ou conséq em
ment à une décharge acciden
telle.

U y aurait lieu qu’Environ
nement Canada légifère à tout
le moins à l’égard d’autres
méthodes d’entraînement,
d’entretien ou de vérification
puisque des techniques alter
natives sans perte & Halon
sont actuellement disponibles.

Les Ami-e-s de la terre lan
cent aussi un appel aux autori
tés municipales de S er
brooke. Il y a déjà d’autres
villes telles que Toronto ou
Montréal qui ont adopté ou
qui sont à l’étude de règle
ments permettant de lim ter
l’usage ou la perte de on
oudeCFC sur leurterri ire
respectiL L’organisme est ac
tuellement à préparer une
étude qu’il compte 50 Ut

à la Ville de Sherbrooke à ces
propos. À suivre...

Foui-A ndrd Goulet
Riehard Le ge

Les ami-e-s de k
terre de l’Estrte

ni~~ic.~ Ouy Bergeron

teurs dans les avions ou sur
les véhicules militaires.) Pour
nous, il s’agit là d’une mesure
transitoire et paliative, en es-
pétant l’interdiction complète
des Halons au Canada d’ici
1995.

Les Ami-e-s de la Terre re
commandent donc au public
estrien de ne plus acheter
d’extincteurs portatifs au Ha-
Ion étant donné qu’il existe
des extincteurs tout aussi effi
caces qui ne sent pas domina
geables à la couche d’ozone.

En 1987, on utilisait
310 tonnes métriques de Ha-
Ion 1301 chaqueannéeauCa
nada. Or, une étude récente
démontre que 20 % des Ha
lons 1301 en utilisation au Ca

i.e h Un~h n.d. tvae im, h. ,q.e ntfl h. fl. Ôq..rn. at
.fl. i rdMub. dnp, it..q*frI~~,
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Bale-James

Un empire hydro~é~ectdque contesté

D~ ans plus tard, alorsqu’il est question de la
phase II de la Baie-lames,
l’enthousiasme a fait place au
questionnement. Ces années
nous ont appris que de tels
méga-projets n’apportent pas
nécessairement une meilleure
stabilité économique et que
les angoisses demeurent. De
plus, nous avons pris
conscience qu’un environne
ment sain est nécessaire ~ une
véritable qualité de vie.

vironnement; tels que l’inon
dation des forêts, le boulever
sement des
phénomènes
météorologi
ques et hy
drologiques,
l’accélérati
on de l’éro
sion, les im
pacts sur les
environnem
ents marins
avoisinants
et sur les
écosystèmes
côtiers maré

et ce dès Janvier 91, mais pou~uo~
en janvier 91, en plein froid, pour
débuter une telle opérationet lorsque
les subventions seront peut-être
moins acessibles? Nous savons qu’il
est techniq~iement possible dans un
délais de trois mois d’instaurer la
collecte sélective à Sheibrooke; et
ces infonuadons, la ville les connaft
très biert Alors pourquoi reporter
toujours la mise en oeuvre d’un tel

Ajoutez à cela que nous
modifions, une fois de plus, le
mode de vie et les moyens
d’existence des peuples auto
chtones. Ces peuples silen
cieux que nous n’avons jamais
su écouter. Au contraire, nous
les avons dépossédés de leurs
terres et méprisés. Aujour
_______ d’hui, cela nous

pose un pro
blème éthique et
moral moins fa
cilement
contournable
qu’autrefois. On
est conscient du
génocide à leur
endroit.

TN.. —
30%

— Si le développement systé
matique de l’hydro-électri
cité représente «un choix
de société»?

— Doit-on canaliser sur ce
seul projet les 100 milliards
de dollars prévus ou diver
sifier nos secteurs d’inves
tissements économiques?

— Pour qui et comment a été
déterminée cette politique
économique?

- Hydro-Québec possède-t
elle un droit de préhension
sur l’ensemble du territoire
du Québec?

— Va-t-on arnaquer toutes les
- rivières et couvrir la pro

vince de barrages et de ré
servoirs, grands comme
titis fois la superficie de la
Belgique, et de lignes de
transport 7 Pourquoi et
pour qui?

Des solutions
Chose certaine, les politi

ques économiques et énergéti
ques du gouvernement québé
cois et d’Hydro-Québec sont
plus que douteuses sinon car
rément inadmissibles, Ainsi,
dans un premier temps, au lieu
d’entreprendre ou plutôt conti
nuer son méga-projet, le gou
vernement aurait avantage à
introduire des programmes vi
sant à limiter le gaspillage et
la demande d’électricité.
Deuxièmement, le gouverne
ment pourrait adopter, comme
c’est le cas pour d’autres pays,
une méthodologle de la plani
fication énergétique à moindre
coût. Nous découvririons qu’il
est, la plupart du temps, moins
coûteux d’épargner un KW
par une meilleure gestion que~
de produire un KW pour aug
menter l’offre d’électricité.

En attendant de nouvelles
politiques viables et respec
tueuses, cette stratégie créerait
de nombreux emplois dans
toutes les communautés du
Québec pour rénover les édi
fices et les habitations. L’in
dustrie, de son côté, pourrait
développer et améliorer des
appareils électriques efficaces,
sans compter la recherche
dans d’autres secteurs énergé
tiques, tels que le solaire.

Les possibilités sont là.
Maintenant qu’on ait le clair
voyance et la volonté d’agir
pour le plus grand bien de
tous.

Reynatd Dionne

En 1971, monsieur Robert Bourassa présentait son mirobo
lant projet de la Baie-James. Un projet qui serait la clé du pro
grès économique et de l’avenir du Québec. Finis les angoisses
constantes rmi le déclin économique, fini d’être l’éternel parent
pauvre du Canada. C’était l’enthousiasme général, la promesse
de la prospérité.

perte de vastes régions sau
vages encore intactes, le
chambardement de l’habitat
de mammifères marins, de
poissons et de la faune terres
tre la contamination par le
mercure des poissons et des
animaux, la production du gaz
et la déforestation pouvant

~ZE~

Bouleversements
environnementaux

Quelle
politique
énergétique?

Si nous dési
La phase H du projet

hydro-électrique de la Baie- cageux ; l’interférence dans contribuer à l’augmentation rons toujours
James, comme celui de la les routes migratoires de di- de l’effet de serre, et la possi- continuer à mettre en oeuvre
phase I, causerait irrémédia- zarnes de milliers de caribous biité de déclencher des trem- la phase II, on peut encore se
blement des dommages à l’en- et de millions d’oiseaux, la blements de terre, entre autres, demander;

La collecte sélective à Sherbrooke
Depuis ~u’~cq-Ressources ~xi%~

soitdepuis Il ans, des bénévoles ont’ ~quipementsinais des sûbvenfions unS’
travaillé à expliquer que la solution à portantes sont prévues pour financer
notre problème de déchets c’est la un tel service.
collecte sélective, fi s’agit tout sini- La ville de Sherbrooke vient tout
plement de recueillir notre papier, juste d’annoncer L’implantation cflm

tel service tour l’ensemblede lavîlle

ctu fx~cd
Çc’~ LnVPWr

43%
32%
11%
7%

service ae correcte serecuve tant at~
tendu! p~hain et se qualifier ainsi fltre

noue plastique, notre vent et notre RéCupérer bu sêlalrêtétupérer? des représentants municipaux et en-
métal dans un contenant quelconque Nous espérons que cette annonce vironnementaur pendant leur tain-
et les autres madères dans un autre d’iniplanterla collecte sélective, telle pagne électorale?
contenant De cette façon. il sen pos- que faite par le Maire Pelletier le 2 À ce stade-ci, c’est I nous, ci-
siNe de vendre le papier, le verte, le avril dernier, ne soit pas un voeu toyens et citoyennes de cette «ville
plastique et le métal et de disposer pieux de fin de mandat car nous sa- en santé», d’exprimer notre opinion
convenablement des autres matières, vans très bien qu’il y aura des téleC’ en exigeant que la collecte sélective
Vérifiez par vous4n&nes le contenu donsennoi~embrepmchain. soit en app~Hcation dès septembre
moyen de la poubelle sberbrookoise Admettons ~ue nos élus munici- prochala Voici enfin un moyen
i~our~nieux vous convaincre de I’ufl- paux ne soien4nus les mêmes après concret pour chacun et chacune de
bit d un tel système~ novembre prochain, devront-ils ~ nous t~améllorer la qualité de notre

ÉvIdemment, cela nous demande- cessaîrement répondre au souhait de environnement
n de changer quelques habitudes l’ancien conseil municipal ? Ne de— Manda îsmkux
comme celle de trier ce qui va dans vraient-ils pas plutôt saisir l’occasion BØntw*4Éeo-Ressourca
le contenant à rtcupération et ce qui d’implanter eux-mêmes la collecte
va dans la poubelle, Cela demandera sélective à Sherbmoke en septembre
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L’accès à des vacances fami
liales d’au moIns deux semaines
par année et l’accès à des loisirs
enrichlssants pour les familles des
milieux populaires, II y a rien de
moins sûr au Québec. On a sou
vent répété que près de 48 % des
Québécoises et Québécois ne pre
naient pas de vacances et de ce
nombre près de 20 % n’arrI
valent pas à partir en vacances,
essentiellement faute d’argent et
d’un revenu adéquat.

aiMe pour une partie importante
de ces ~celluilÉ~iàlès~djtéfl~
la base de notre société, Il suffit
d’ajouter les quelques chiffres
suivants pour comprendre. Selon
les données de Statistiques Cana
daen 1986 surI 882635 familles
au Québec 315 820 (17.7 %) de
celles-ci vivaient sous le seuil de
pauvreté. A titre d. référence, le
seuil était fixé à cette époque à
20 774 $ pour une famille de qua
tre personnes. En 1989, 11 se si
tuait à près de 23 500 S. Toujours
selon Statistiques Canada, le bud.
get loisir moyen pour les familles
québécoises gagnant moins de
20000$ se situe autour de
561.00 $ par année soit 10,78$
pur semaine par famille. Entre
20 000 $ et 30 000 $ ce budget
loisir passe à 1 214 $ par an soit
23.34$ par semaine par famille,

Avec un tel budget on peut
comprendre que la dite «cellule fa
miliale» se retrouve en «cellule»
denière les baneaux de son balcon,

Un Mouvement à l’oeuvre
Au sein du mouvement popu

laire et communautaire, s’est
construit depuis plus de vingt ans,
un mouvement familial résolument
tourné vers ce problème d’accessi
bifité aux loisirs et aux vacances
plus spécifiquement U s’agit bien
sûr du Mouvement québécois des
camps familiaux qui, avec ses
45 associations familiales membres
soutenant 26 sites de vacances ac
cessibles, arrive chaque année à
faire partir en vacances plus de
2500 familles à faible revenu. En
1987, l’étude de la clientèle du
JvLQCE démontrait que 48 % des

usagers des camps familiaux vi
vaient sous le seuil de pauvreté4
78 % des familles gagnaient moins
de 30 000 S et 37 % des familles
étaientnionoparentales.

On peut affirmer que de tels ré
sultats constituent un véritable tour
de force de l’action communau
taire dans le champ du loisir et des
vacances. On comprendra que le
slogan «Les camps familiaux...
Bien plus que des vacances, qui
accompagne le répertoire 1990 du

Au delà de cette formule de
prise en charge collective qui a fait
ses preuves, le défi actuel de main
tenir des tarifs accessibles dans les
camps familiaux est étroitement lié
au soutien financier accordé à ceux-
ci par l’État en particulier. C. der
nier n indéniablement une
responsabilité à l’égard de cet accès
à des conditions de vie décentes
pour les familles à revenu restreint,

Une autre façon possible de
maintenir l’accessibilité en faveur
des familles qui ne sont jamais per
des en vaca,fces, lorsque le soutien
nécessaire est obtenu, consiste à dé
velopper une aide financière adap
té. à la situation des familles.
Plusieurs sites du réseau des camps
familiaux expérimentent depuis
1989 une politique de tarification
proportionnelle au revenu et à la
charge familiale.

Au delà des cfforts de ces fa
milles elles-marnes d’année en an
née les coOts d’opération
augmentent, les rénovations aux
infrastructures sont de plus en plus
nécessaires, les subventions du gou
vernement au fonctionnement sont
gelées depuis 6 ans (1984) et aucun
investissement substantiel n’est ac
cordé aux humobifisalions des
camps familiaux de la part du gon
vemenrnt

Voilà la situation de plus en
plus intenables dans laquelle se
trouve les gestionnaires des camps
familiaux et les familles à faible re
venu qui sont visées parricochet

Pendant ce temps le gouverne
ment du Québec se dit préoccupé
pat la situation des familles québé
coises. En 1987, il adopte l’énoncé
d’une politique familiale au Québec
dont l’un des principes majeurs re
pose sur «l’horizontalité» de cette
politique. En conséquence les diffé
rents ministères se doivent d’assu
mer leurs responsabilités à l’égard
de la famille.

En septembre 1989, juste avant
les étections, le ntme gouverne
ment dépose son plan d’action
1989-91, en matière de politique fa
miiiale, Fidèle à ces énoncés de
principe~1e secteur du loisirs a droit
à un chapitre. On y reconnaît dans
le préambule que «les loisirs ont gé
néralement des effets bénéfiques
sur la vie familiale» que ceux-ci
«procurent des occasions de rappro
chement et de détente nécessaires
aux membres de la famille» et que
«l’accès peut s’avérer plus difficile
pour certaines familles eu égard à
leur capacité financière». On y ins
crit donc l’objectif suivant «Faci
liter l’accessibilité physique et
financière aux activités cultu
relie, touristiques et de loisirs
pour les famlll~.

En novembre 1989 le Conseil de
la famille publie sous fonne de
guide, un avis qu’il a transmis à
Madame Lavoie-Roux, qui était
alors la ministre responsable de la
Famille, Il est intéressant d’y noter
tout particulièrement le sixième et
dernier critère recommandé pour
l’évaluation des politiques et pro
grammes à caractère familial «La
priorité doit être donné dans les
politiques et programmes aux fa
milles les plus vulnérables, à sa
voir celles dont les besoins
psychologiques, sociaux ou écono
miques sont les plus granda.

La politique familiale, les
bonnes intentions de celle-ci attein
dront-elles réellement le ministère
du Loisir, de la Chasse et de la
Pêche, là est toute la question ? Le
mouvement populaire doit s’en~
occuper. Le Mouvement québécois
des camps familiaux est sur le sen
tier, c’est une histoire à suivre.

RichaniMarlin,
Mou renient ijuéUcois des

cainpsfansiliaux
Tiré de l’Ardoise, printemps 19W)

Loisirs et vacances familiales accessibles

Un problème qui persiste
matière de loisirs.

Vous et vos droits
Dans cette chronique, les gens de l’Aide juridique vous
proposent d’être juge. Devant les faits exposés, essayez de
deviner la décision du juge. Les causes qui vous sont pré
sentées ont déjà été plaidées.
Est-ce qu’une assurance-voyage vous protège contre
toutes les causes d’annulation d’un voyage?
Faits:
Les faits soumis au tribunal sont les suivants:
Un monsieur atteint d’un cancer du côlon a dû annuler un
voyage à cause de son état de santé, Il connaissait l’existence
de son cancer au moment où il a demandé à être assuré,
La compagnie d’assurance refuse de lui rembourser les
sommes d’argent déjà versées à l’agence de voyage. Dans ce
genre de contrat il existe toujours une exclusion qui prévoit
qu’on ne doit pas connaître, au moment de la demande d’as
surance, la raison qui pourrait vraisemblablement empêcher le
voyage,
L’assureur se base sur cette clause pour refuser de payer.
Question:
Pensez-vous que la compagnie devrait indemniser le mon
sieur en vertu de la police d’assurance-voyage?
Décision:
L’action fut rejetée.
Motifs
Au moment où il a fait sa demande d’assurance, le monsieur
savait que son état pourrait vraisemblablement empêcher son
voyage, La nature de la maladie et le fait qu’il s’agisse d’une
maladie appelée à évoluer malgré les traitements est suffisant
pour donner raison à l’assureur.
Le monsieur devrait savoir que ses projets de voyage étaient
fort risqués.

André-Oflies Brodeur

o
e‘u

~Jouloir offrir à sa famille quel
V ques loisirs et des vacances

familiales pourtant nécessaires,
c’est souvent une mission impos

Mouvement fait référence à ce ré
seau (plus de 600 familles ment—
bres) d’associations
loisirs-vacances qui coopèrent sans
cesse au développement et à l’accès
aux icisirs pour les familles à~faible
revenu.

Centre Coopératif
~

.~. Communautaire de Sherbrooke

~ 187, rue Laurier
* D cesdedatiyloabodoUes *

nessJesderéutio.sacœssages4

n Unkuionkno&m
Li

~~1
“C 564-1911 )“

126, rue Brooks, Sherbrooke
b b Ultil (Québec) J1H 4X8

tOi.. (819) 565—1813

Fédération des coopéraUves d’habitation
populafre dès cantons de l’est

Développenent Communication t
. Démarrage de coopératives - Consultation

Gestion de projets - Formation
. Architecture - Production du journal

‘Le Phoenix’

Gestion d ‘ meubles, Coaptabiliti,
. Achat de groupe • tenue de livres

Gérance - Etats financiers
. Entretien

tA TABLE ROtCE ces

n
ce OESTRE

187, rue Laurjer. local 314,
Sherbrooke, Gué., J1H 424

têt.: (019) 566-2727

LE MOUVEMENTPOPULAIRE

• Des ressources à découvrir
• Des alternatives à s’offrir
• Une force en devenir

La politique familiale du
gouvernement en
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INTERNATIONAL

Au lendemain des élec
tions au Nicaragua, journa
listes, analystes et autres
spécialistes se sont empres
sés de trouver un sens à la
victofre de l’UNO (Union
nationale d’opposition) sur
le parti sandiniste. Mais
pour Victoria, Justo et les
centaines d’autres paysans
nicaraguayens, cette élection
représente beaucoup plus
qu’un simple changement
sur l’échiquier de la politi
que internationale.

Carmen Riendeau est uneSherbroolcoise travaillant
depuis trois ans comme volon
taire au Nicaragua. À travers
une lettre circulaire qu’elle
envoie régulièrement, elles
nous a transmis les réactions
de quelques «Nicas» de la co
opérative où elle vit. Nous en
reproduisons ici de larges ex
traits, qui témoignent de la
force et de la détermination
d’un peuple en marche vers sa
libération.

Victoria
Victoria est une solide

femme d’une cinquantaine
d’années, au regard toujours
grave. C’est qu’elle a bien
connu la répression d’«avants,
du temps où Somoza était au
pouvoir. Pour elle, la victoire
des Sandinistes en 1979 a été
le début d’une nouvelle vie.
Auparavant à la merci des
riches propriétaires terriens,
Victoria et les membres de sa
communauté ont reçu des
terres lors de la réforme
agraire. Elle a assisté aux
campagnes d’alphabétisation
et & santé qui ont permis à
des milliers de Nicaraguayens
et Nicaraguayennes de retrou
ver leur dignité.

Au Nicaragua, personne ne
s’attendait à la victoire de l’U
NO. Victoria lorsqu’elie eut
appris les résultats du scrutin,
a gardé le silence pendant plus
d’une heure. Puis, elle a fait
ce commentaire: «Mainte-
nain, la lutte va être plus
dure».

Justo
Justo luim, a été le prési

dent de la coopérative depuis
ses débuts jusqu’à il y a envi-
mn un mois, Lui aussi connaît

bien la valeur & la terre, celle
qu’on cultive et qui nous ap
partient Sous la présidence de

Justo, la coop est devenue
l’une des plus productives du
pays et elle est souvent cités
en exemple.

Le commentaire de Justo a
été: «Dorénavant, la révolu
tion va se purifier». Comme
Carmen le dit si bien, «ça veut
dire que les opportunistes, les
parasites et les indécis vont
abandonner la lutte et que,
comme disait Sandino, seuls
les ouvriers, ouvrières, pay
sannes et paysans iront jus
qu’au bout».

-Nous mourrons ici’.
Le lendemain des élections,

une assemblée spéciale a réuni
tous les membres de la coopé
rative. Les gens étaient éton
nament calmes. Loin d’être de
la résignation, ce calme témoi
gnait plutôt de toute la force et
de la déterminaticn d’un peu
ple. Devant le danger d’un te-
tour des grands propriétaires
terriens de leur exil à Miami,
tous ont dit: «Nous mourrons
ici».

Citons encore Carmen
«C’est alors que j’ai compris
la différence entre les (coopé
rants) étrangers et les Nicas
sandinistes : pour nous, la ré
volution n’est qu’une idée, un
rêve, car nous ne l’avons pas
faite ; pour le peuple de San
dino, le rêve a commencé à se
faire réalité: c’est la terre, la
dignité retrouvée, c’est l’orga
nisation et la force de la com
munauté. Et ce rêve là ne

meurt pas avec une défaite
électorale.

Pour que le rêve se
poursuIve

Quelques jours avant les
élections, la coopérative avait
reçu un groupe de stagiaires
du Cegep de Sherbrooke, ve
nus installer un système d’irri
gation. Jusque là, les femmes
devaient aller puiser l’eau à la
rivière pour arroser les planta
tions. Lorsqu’elle a vu l’eau
monta «toute seule» & la ri
vière au bassin, Victoria, toute
émus, s’est écriée : «Ça, ce
sont les rêves de Carlos qui se
réalisent !» (CarIons étant Ca
roIs Fonseca, le fondateur du
Front Sandiniste, tué en
1976).

Si le gouvernement sandi
niste s’en va, le peuple nicara
guayen lui, a plus que jamais
besoin de notre appui. Comme
le dit Carmen dans la conclu
sion de sa lettre: «Il est plus
important que jamais de main
tenir ouverts les ponts avec le
peuple sandiniste et ne pas
laisser s’affaiblir notre solida
rité avec ce peuple qui porte
toujours à bout de bras le rêve
d’une humanité unie».

Depuis déjà quelques années, le Carrefour de soli
darité internationale
collabore avec les commu
nautés religieuses et les orga
nismes régionaux de
coopération internationale
pour soutenir financièrement
des projets de développe
ment socio-économique en
Afrique et en Amérique la

-j -4--

Source C5I-inrorme

tine. Les Soeurs de la Pré
sentation de Marie, les Frères
du Sacré-Coeur de Jésus, le
Rallye Tiers-Monde Estrie
ainsi que Solidarité-Magog,
comptent parmi les nom
breux partenaires régionaux
du C.S.L La diversité de ces
précieux collaborateurs nous
permet d’appuyer financière
ment plusieurs types de pro
jets en éducation, santé ou
agriculture.

Pourillustrerletypede
projets appuyés par le C.S.I.
et ses partenaires régionaux,
prenons l’exemple du projet
« Formation et prévention en
santé dans les bidonvilles de
Sâo Luis, au Brésil. »

Ce projet des Filles de la
Charité du Sacré-Coeur de
Jésus avait pour objectif de
départ de former des respon
sables locaux en madère de
prévention des maladies cou
rantes (maladies respiratoires
et intestinales) dans les bi
donvilies de Sâo Luis. À la

fonnation de base, se gref
fent des cours sur l’utilisa
tion des plantes médicinales.
En vue d’atteindre leur ob
jectif premier, les responsa
bles de ce projet en sont
venus à travailler à la mise
sur pied d’un jardin commu
nautaire de plantes médici
nales pour un bidonville de
Sâo Luis. Voilà un bel exem

ple de prise en charge des
populations locales à partir
de leurs besoins et ressources
locales.

C’est grâce aux liens de
partenariat existant entre les
communautés religieuses, les
organismes régionaux de co
opération et le C,S.I. que
nous pourrons donner un
coup de main à nos parte
naires qui travaillent à l’éla
boration de solutions
durables à leurs problèmes.

Et comme l’éducation du
public à la solidarité interna
tionale reste aussi importante
que l’appui aux projets de
développement eux-mêmes,
le C.S.l. compte, dans l’ave
nir, se servir davantage des
projets qu’il soutient pour
éveiller les Esuiens et les Es
triennes aux problèmes, aux
causes et aux solutions du
mal-développement.

Marco Labrie
Agent de proJets au CSJ.

Nicaragua : Un rêve
qui ne meurt pas

Les projets outre-mer
du CSI en pleine
expansion

Pour Victoria que l’on voit à droite de la photo, la victoire sandisnite
dc 1979 a marqué le début d’une nouvelle vie, enpreinte de dignité. Tout
comme des milliœs d’autres Nicaraguayens et Nicaraguyennes, Victoria
est prête à se battre pour conserver les acquis des dix dernières années.
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~~oilà deux mois, je fêtais
V seule mes 60 ans. Bien

seule et triste, depuis que Jim,
mon cher mari, m’avait quit
tée pour l’au-delà, un an
avant.

J’avais une belle mai
son bien meublée, remplie
de précieux souvenirs
mais seule, je n’avais plus
le goût de vivre. A manger
seule, j’avais perdu l’appé
tit.
Visite inattendue

Ça sonne à la porte.
«Bonjour Rita !», me dit
avec empressement Lena,
une voisine d’alentour. «On
ne te voit plus ! Toi qui sor
tais à tous les jours et par
lais à tout le monde
Qu’est-ce qui t’arrive ?»

Je ne savais pas tmp
quoi lui marmonner et sans
me laisser le temps de ré
pondre comme si elle devi
nait ma situation, elle
ajouta:

«Sais-tu qu’est-ce qui
m ‘amène 7 Ecoute-moi
bien ! Je suis en trainde

~-~--_itùfiifdé~personnes vivant
seules comme nous pour
partager ma grande maison.
Imagine l’argent qui pour-
mit nous rester si on parta
geait les dépenses du loyer,
de la nourriture et peut-être

d’autres choses. Chacun et
chacune aurait sa chambre
et on pourrait partager la
salle à dîner, le salon. Je
viens te proposer de te join
dre à nous, qu’en penses-
tu?»

Joie de vivre retrouvée
J’ai accepté la proposi

tion de Lena. La joie de
partager, de communiquer,
a amplement remplacé la
crainte de perdre ma tran
quillité, mon intimité. On
se retrouve aujourd’hui
quatre femmes et deux
hommes venant de milieux
semblables et chacun va
quant à ses occupations
personnelles. Certains tra
vaillent encore à temps par
tiel, d’autres font du
bénévolat. Certains prtfè
rent cuisiner, d’autre courir
les emplettes ; donc, on se
partage les tâches domesti
ques selon nos aptitudes et
nos goûts. C’est surprenant
de voir le changement qui
s’opère en chacun de nous.
On s’intéresse davantage
aux e1 1k qtL~, ~‘

nous entoure. Bieri sûr,
chacun conserve son auto
nomie, sa liberté et respecte
celles des autres.

s s

V .1

~irr

Le jour de son arrivée, je le
croyais très vieux et l’air
bien malade. Mais c’est
qu’il se laissait mourir à vi
vre seul, lui qui avait eu
une vie active plus jeune.
Eh bien, vous devriez le
voir rajeunir de vingt ans
maintenant. Tous les jours,
il enfourche sa bicyclette et
va participer à des activités
communautaires, II parti
cipe à toutes les marches de
contestation qui ont lieu.
Avant, il n’était pas trop
vieux mais sa solitude était
trop lourde à supporter.

Enfin, on forme comme
un grande famille, de per
sonnes vieillissantes mais
dont les coeurs encore
jeunes ont besoin de parta
ger, de communiquer et
d’aimer mieux vivre.

Famille du 3e type Qu’est~ce que le RCS
t~e Regroupement des Ci- tien lois d’assemblées pu

toyens et des Citoyennes dc bliques;
Sherbrouke tire son orIgine 4. un choix démocratique des
d’an groupe d’hommes et de candidates ercsndidats pour
femmes ayant participé ~ la la prochaine élection muni
derulere élection sberbroo- cipale;
kolse (1986). Ils avaient . .

- Depuis cette reusuon. I exc
comme objectif d’assainir les cuti’ clabota un projet dc pro’moeurs entourant la scène po
Utiquc municipale1 par ~ srnii~ politique de concertavec les membres et des inter-
mise sur pied de structures veilanis ~oncenies par tes
permettant une plus grande ihenies indiques et-dessous. Cedemocratisation de cette
sphj,re d’activités. nienioue amenait des propos:-tons par rapport u la democra.

A ses débuts, te groupe cern- tic municipale, auprenant une vingtaine de développement de l’emploi, à
personnes. organisait des ~‘- renvironnement. ~l’urbanisme.
contres afin de discuter des ~ à la coopération inta-munici

D~ant imervenfr publique. paie, aux besoins sodaux de la
ment, iI se fit connattre~ populauon ainsi qu au budget.
ment lors de ses sorties Cette consultation prit fus avec
concernant rinstallation de La tenue du congrks d’ozienta
compteurs d’eau et, sur la tian qui eut lieu le 31 mars der
cmistrnclion d’une caserne de nier. lJ, toutes les propositions
pompiers dans le porc Chah’ contenues dans le projet de pro-
feux. Las de 1 Assanblee ~ vamme ainsi que celles appor
nérale annuelle ayant lieu le ~ ~ i~ ~en&~ ~
1$ octobre 1988, les membres
présents furent placés devant le des ateliers furent cL$bauues.
choix suivant: est-ce quo le re- Cet exercice pennettant aux
groupement devient mi par’J membres de définir les pulki
politique présentant ses propres ques du RCS
candidatsdanslesdistrictsaïnsi ~ ‘ - Â

qu’à laniairie, ou qu’il demeure vueique soit L resuatat uu
un mouvement et appuie cer- s~utm le 4 novembre prochain.
tains indépendants se rappro- le RCS aura gagne sa gageure.
chant de ses idées 7 La florenavant, le candidat ou la
première hypothèse l’emporta. candidate désirant se faire élire
Quatre conditions furent éta- lors des élections municipales
biles afin d’assurer le d6velop- devra se présenter avec un mi-
panent d une «organisation nimum de proposidon~ afin d.~
politique démocratique.; se gagner la faveur des Sher
1. L’adhésion de quelques brookois et des Shcrbrookoises.

centaines de membres pro- La population dc Sherlirooke
venant des divas quartiers pourra maintenant choisir ses
de la ville; representants et ses représen

2. LIn financement ~ ianws au conseil dc ville, selon
établi selon des règles pu- les solutions que ces derniers et
bliques; ces demières apporteront aux

3. Une vie démocratique qui différents problèmes se posant ~
permette aux membres de la commutiaute sherbrookotse.
définir les politiques et I~ André Tessier
viientations de rorgm-Iisa- membre du RCS

Les jeunes le font, pour
quoi ne le ferions-nous
pas?

Estelle Lacombe

Le cas Arthur
Prenez le vieux Arihur.
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